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AVERTISSEMENT 
Cette information de caractère générique est fournie à titre indicatif 
uniquement et ne constitue pas un conseil. Avant de prendre une 
décision, vous devriez rechercher des conseils juridiques et fiscaux 

professionnels adaptés à vos besoins et à votre situation.

Chapitre I

FORMES D'INVESTISSEMENT IMMOBILIER

1.Cession d'actifs (aquisição directa)
1.1. Propriété au Portugal

A – Le « Droit de propriété » (direito de propriedade) est le titre le plus large et le plus fort 
en matière d’immobilier au Portugal. Il concède à son titulaire des droits entiers et exclusifs 
d’usage, jouissance et disposition d’un bien immobilier, illimité dans le temps, dans les limites 
de la loi (assimilable au « titre de propriété absolue » dans les systèmes de common law).
Le titre de propriété peut être détenu individuellement ou en copropriété (compropriedade), 
ce qui est moins courant. La copropriété existe lorsque deux personnes ou plus (désignées 
comme «copropriétaires») détiennent simultanément un droit de propriété sur le même 
bien. Les copropriétaires exercent conjointement tous les droits relatifs à la propriété et par-
ticipent aux avantages et charges du bien, en proportion de leurs parts respectives.

B – La « propriété horizontale » (propriedade horizontal) résulte de la division légale d'un 
bien immobilier ou d'un bâtiment en plusieurs unités distinctes soumises à la propriété 
séparée. La propriété horizontale confère à son titulaire le droit de propriété exclusive sur 
l'une des unités et le droit de copropriété sur les parties communes de l'immeuble (comme 
les escaliers, les ascenseurs, les halls d’entrée ou les couloirs, etc).
Cependant, les deux droits sont indivisibles car ils font partie du même droit. La propriété 
horizontale est créée par acte formel et doit être enregistrée au registre foncier. L'acte 
notarié de propriété horizontale ne peut être exécuté que lorsque les unités autonomes, 
séparées les unes des autres, sont distinctes et isolées, chacune avec sa propre sortie sur une 
zone commune du bâtiment ou sur une voie publique.
Les coûts découlant de la gestion, de l'entretien et des travaux relatifs aux parties communes 
de la propriété sont répartis entre les propriétaires proportionnellement à la valeur relative 
de leurs unités. Dans les immeubles commerciaux, ces coûts sont généralement imputés aux 
locataires.

C - Le « droit de surface » (direito de superfície) en droit portugais est le droit de construire 
et d'entretenir un bâtiment sur un terrain qui appartient à un tiers. C'est un droit réel (et non 
un simple intérêt contractuel) qui est négociable et qui peut également être utilisé comme 
garantie.
Les droits de surface peuvent être temporaires (généralement octroyés à long terme) ou 
perpétuels. Lorsque le droit est concédé à titre temporaire, la propriété du bâtiment constru-
it sur le terrain revient au propriétaire du terrain à la fin de la durée prévue pour le droit de 
surface. 
Les parties peuvent convenir que la contrepartie du droit de superficie est payable par un 
paiement unique ou par des loyers périodiques.



1.2. Formalités
La vente de biens immobiliers (ruraux ou urbains) au Portugal est formalisée soit par un acte 
signé devant notaire, soit par un document privé certifié, signé en présence d’un avocat, d’un 
procureur, de la chambre de commerce et d’industrie, du greffier. Le contrat de vente doit 
également respecter d'autres formalités. Le contrat mentionné ne peut être signé qu'après 
l’examen et confirmation des documents nécessaires à sa préparation par le fonctionnaire, en 
fonction du type d'affaire et du bien à transmettre, ainsi que la preuve du paiement des obli-
gations fiscales respectives.
Les documents requis pour le transfert de propriété comprennent notamment un permis 
d'utilisation de la propriété ou un permis de construction et la preuve que la demande de 
permis d'utilisation de la propriété a été soumise plus de 50 jours à l'avance (sauf si la con-
struction est antérieure au 7 août 1951, auquel cas cette formalité ne s’appliquent pas).

1.3. Registre foncier
Le registre foncier a pour objet de fournir des informations sur le statut juridique d’un bien, en 
garantissant la licéité de la transaction et en confirmant la présomption de l’existence d’un 
droit de propriété. Le registre foncier au Portugal est géré par l'État. Conformément à ces 
principes, les règlements présentement en vigueur exigent que tout fait déterminant la con-
stitution, la reconnaissance, l’achat ou la modification des droits réels sur une propriété soit 
enregistré au registre foncier.
L’absence de registre peut impliquer l’absence de protection de l’acheteur face aux tiers et 
l’impossibilité de transférer le bien immobilier.
À l’exception des cas spéciaux prévus par la loi (par exemple, les enregistrements d’achat 
provisoires conservant la priorité après leur conversion en enregistrement définitif) con-
formément au principe de la priorité d'enregistrement, le premier droit enregistré est oppos-
able aux tiers et a préséance sur les autres droits incompatibles de tiers, même si ces droits 
ont été établis avant la date d’enregistrement.

1.4. Due diligence et contrats préliminaires
Les acheteurs, soit directement soit faisant appel aux services de consultants, sont invités à véri-
fier le statut commercial, juridique, urbain, environnemental et fiscal de tout bien immobilier qu'ils 
souhaitent acquérir.
Dans de telles circonstances, il est de pratique courante dans le marché, pour les acheteurs, de 
réaliser une due diligence sur tous les domaines mentionnés, afin de confirmer que le bien en 
question n’est soumis à aucune charge, ni à aucun coût ni aucune limitation (enregistrés ou non 
auprès du Registre Foncier respectif) ou que de tels empêchements ont été supprimés avant ou 
après la vente (par exemple, les droits de préemption ou des hypothèques). Avant de formaliser 
une vente, il est également fréquent que les parties échangent des contrats ou des accords 
préliminaires similaires, comprenant des lettres d’intention, des mémorandums d’accord ou des 
sommaires de clauses, ayant force obligatoire au cas par cas.
Si les parties exigent un document immédiatement contraignant, un contrat-promesse de vente 
du bien en question est généralement conclu. Dans ce cas, la signature du contrat définitif de 
vente est généralement subordonné au respect par les parties de plusieurs obligations (par 
exemple, la construction, licence et location de la propriété) ou la réalisation de plusieurs condi-
tions (par exemple, la délivrance du permis d'utilisation de la propriété concernée ou la renoncia-
tion du locataire à son droit de préemption légalement établi sur la vente de la propriété louée). 
Les parties peuvent également accepter de payer une partie du prix à titre d’acompte. Dans de 
telles circonstances, en cas de défaillance de l'acheteur, le vendeur est autorisé à conserver les 
montants déjà payés et, en cas de défaillance de ce dernier, à recevoir le double du montant qu'il 
a reçu. Les parties peuvent également convenir de soumettre le contrat-promesse à  «l’exécu-
tion spécifique» en cas de défaillance (c’est-à-dire l’obtention d’une décision judiciaire tenant lieu 
de déclaration de négociation des parties défaillantes).
Afin de fournir à l'acheteur la protection juridique nécessaire, un enregistrement provisoire de 
l'inscription de l'achat de la propriété est généralement déposé au registre foncier à la date à 
laquelle le contrat-promesse est signé.



1.5. Garanties de vente
En vertu du code civil portugais, le vendeur est responsable pour tous défauts (défauts ou 
défaut de qualité assurés par le vendeur ou nécessaires à l’utilisation envisagée du bien) pour 
une période de cinq ans à compter de la date de livraison par le vendeur. 
Les parties peuvent renoncer à cette garantie légale et convenir expressément de vendre la pro-
priété «en l’état».
L’acheteur du bien a même droit à une garantie légale de 5 ans couvrant tous les défauts, envers 
l’entrepreneur du bien, qu’il soit ou non partie du contrat de construction. Cela permettra à 
l'acheteur de contester le vendeur et / ou l'entrepreneur directement en cas de défaut.
Le promoteur immobilier n'est pas responsable par les défauts de propriété (à moins que le 
développeur et le contractant soient la même personne).
Dans le cas de transactions commerciales, telles que des centres commerciaux, des hôtels et des 
parcs logistiques, le vendeur (qu'il s'agisse ou non du promoteur immobilier) fournit générale-
ment à l'acheteur / l'investisseur une garantie contre les défauts pendant une période déter-
minée. Ces garanties spécifient généralement différentes périodes de garantie couvrant des 
défauts de structure, des fuites, des équipements techniques, des façades, des fenêtres, des 
toits, etc. La garantie peut être subsidiaire aux garanties que le contractant est tenu de fournir 
légalement ou autonome (le vendeur étant conjointement responsable avec le contractant).

2. Transfert d’actions (aquisição indireta)
2.1. Transfert d’actions
Les principales raisons de l’acquisition indirecte d’un bien immobilier par le biais d’une prise 
de participation dans un véhicule d’investissement qui en est propriétaire sont les 
conséquences fiscales. En fait, l’incorporation d’un véhicule de titrisation étranger ou portu-
gais est le système le plus approprié pour détenir des droits de propriété au Portugal, car il 
présente des avantages pour le processus d’investissement et de désinvestissement, limite la 
responsabilité de l’investisseur et un impact fiscal moindre.
La plupart des sociétés commerciales portugaises sont des sociétés anonymes ("S.A.") ou à 
responsabilité limitée ("Sociedades por Quotas" - "Lda."). Leur dénominateur commun est 
qu'elles sont des sociétés à responsabilité limitée.

Sociétés Anonymes (“S.A.”)
Les sociétés anonymes sont généralement adoptées par les grandes entreprises portugaises. 
Leurs fonds propres sont divisés en actions, d'un montant minimum initial de 50 000 000 � 
et doivent initialement compter au moins cinq actionnaires. La loi autorise la possibilité de 
former une "S.A" avec un actionnaire unique, à condition que l'actionnaire unique soit une 
société commerciale.
Aucun format n'est exigé pour les transferts d'actions bien qu'ils puissent être soumis à des 
restrictions. Une autre particularité est le fait que les informations sur les actionnaires respec-
tifs ne sont généralement pas publiques, ce qui garantit une certaine confidentialité aux pro-
priétaires des fonds propres respectifs.

Sociétés à responsabilité limitée (“LDA.”)
Les sociétés à responsabilité limitée sont de loin le type de sociétés que l'on trouve principale-
ment au Portugal. Elles correspondent à une structure standard de petites et moyennes 
entreprises en raison de l’absence d’exigences concernant leur capital initial et de la structure 
d’exploitation plus simple, ce qui permet à leurs partenaires fondateurs d’exercer un contrôle 
accru.
Le capital social est divisé en quotas, avec un montant minimum initial de 1,00 � par associé. 
La société par quotas devrait, au départ, avoir au moins deux détenteurs de quotas. La loi 
autorise toutefois ces sociétés, qui sont soumises à des conditions spécifiques, à être consti-
tuées par un seul associé, auquel cas la dénomination sociale doit porter la mention "socie-
dade unipessoal por quotas" (« "associé unique" société de responsabilité par quotas »).
Les informations relatives aux noms des détenteurs de quotas respectifs et au montant de 
leurs quotas respectifs sont archivées au registre du commerce. Cette information est 
disponible publiquement.



Les structures de SPV évitent également la nécessité de l'exécution d'un acte public pour les 
transferts ultérieurs de l'actif, ce qui ne déclenchera pas de taxe sur les transferts immobiliers, 
car le transfert des actions du SPV entraînera automatiquement le transfert des droits de pro-
priété à l'acheteur.
Les sociétés anonymes (sociedade anónima - SA) sont généralement mieux adaptées pour 
investir dans l’immobilier que les sociétés à responsabilité limitée (sociedades por quotas - 
Lda) :
- Le transfert des actions est plus facile et peut se faire par transfert du titre de l'action, tandis 
que le transfert des quotas dans des sociétés à responsabilité limitée requiert, en règle 
générale, le consentement de la société et l'enregistrement du transfert auprès du Registre du 
commerce ; and
- L'acquisition du contrôle de 75% ou plus dans des sociétés à responsabilité limitée qui déti-
ennent des actifs immobiliers sera soumise à un droit de mutation foncières.

Chapitre II

APERÇU DES TAUX

3. L'acquisition d'immeubles
3.1. Impôt Municipal sur les Transmissions onéreuses de biens (“IMT”) et Droit de Timbre

Les achats immobiliers sont soumis à l’IMT, perçues sur le prix ou la valeur fiscale (le plus élevé 
des deux) étant enregistrés: (i) 0% à 6% sur les propriétés résidentielles, (ii) 6,5% sur les autres 
immobiliers urbains ou terrains pour la construction, (iii) 5% sur les propriétés rurales, ou (iv) 
10% lorsque l’acheteur, qui n’est pas un particulier, réside dans un pays, un territoire ou une 
région bénéficiant de réglementations fiscales nettement plus favorables, conformément la 
liste approuvée par l'arrêté ministériel 150/2004 du 13 février, tel que modifié.
Les exemptions les plus pertinentes dans ce cas sont les suivantes :
- Pour qu'une transaction soit admissible à l'exemption, le code IMT établit que (i) le bien doit 
être acheter pour revendre, (ii) avant l'acquisition, il doit être présenté une déclaration attes-
tant l'exercice de l'activité de revente immobilière par la société, (iii) dans l'année précédant 
la société doit avoir vendue au moins une propriété, dans le cadre de son activité normale de 
revente, (iv) les biens acquis doivent être revendus dans un délai de 3 ans (sous peine de 
révocation), et (v) les propriétés, bien que revendues dans le délai légal de 3 ans, ne seront 
pas revendues, encore une fois, pour la revente. Dans ce cas particulier, l’investisseur devrait 
acquérir une société portugaise exerçant l’activité de revente dans l’année précédant l’inves-
tissement immobilier.
- Les acquisitions d'immeubles urbains ou d'unités de l'immeuble récupéré situés dans une « 
zone de récupération urbaine » et destinées exclusivement à l'habitation principale de l'inves-
tisseur seront également exonérées de l'IMT.

Un Droit de Timbre au taux de 0,8% est également due sur les achats de propriétés, perçus 
sur le même montant soumis à l'IMT.
En règle générale, l'acheteur doit payer les deux taxes aux autorités fiscales avant de signer 
l'acte notarié d’achat et vente.

3.2. Taxe sur la Valeur Ajoutée (“TVA”)
En règle générale, le transfert soumis à l'IMT et la location d'un bien immobilier sont exonérés 
de TVA. Toutefois, l'exonération susmentionnée n'autorisant pas le vendeur du bien à déduire 
la TVA en amont supportée pour le bien en question, le vendeur peut renoncer à celle-ci. La 
renonciation à l'exonération de TVA sur les transferts de propriété peut être avantageuse, car 
un vendeur qui renonce à cette exonération peut déduire la TVA en amont supportée dans le 
cadre de son activité, pour autant que toutes les conditions objectives et subjectives de l'ex-
onération soient remplies.



4. Propriété foncière 
4.1. Impôt Municipale sur les biens Immeubles (“IMI”)
L'IMI est perçu sur la valeur taxable d'un bien et doit être payé par les propriétaires le 31 
décembre de chaque année. Les taux IMI varient actuellement entre 0,3% et 0,5% pour les 
propriétés urbaines et les terrains pour la construction, et le taux applicable aux propriétés 
rurales de 0,8%. Le taux de l'IMI sur les biens appartenant à des résidents, qui ne sont pas des 
particuliers, situés dans un paradis fiscal est de 7,5%.

Le taux applicable à l'intérieur de ces fourchettes sera déterminé chaque année par les munic-
ipalités et sera multiplié par trois dans le cas de biens urbains laissés vacants pendant plus 
d'un an ou d'immeubles en ruine.
En cas de rénovation urbaine d'un immeuble l'investisseur peut appliquer l'exonération de 
cette taxe pendant une période de 5 ans.

5. Taxation des SPV
Si les investisseurs décident de créer un SPV au Portugal, l’impôt sur le revenu des sociétés 
sera majoré sur le revenu suivant: (i) 17% sur les bénéfices imposables jusqu’à € 25.000,00, à 
condition que le SPV puisse être considéré comme une petite et moyenne entreprise et ainsi 
soumis aux règles de minimis du régime des aides de l'UE; les bénéfices imposables restants 
supérieurs à ce montant sont soumis au taux standard de 21%; (ii) 21%, éventuellement 
majorée d’une surtaxe municipale pouvant aller jusqu’à 1,5%, ainsi que d’une surtaxe de d'État 
de: (a) 3% sur un bénéfice imposable supérieur à � 1.500.000,00 et inférieur à � 7.500.000,00 
(b) 5% sur un bénéfice imposable supérieur à � 7.500.000,00 et inférieur à � 35.000.000,00; 
et (c) 9% sur un bénéfice imposable supérieur à � 35.000.000,00.
Aux fins de l'impôt sur les sociétés, le SPV peut généralement déduire tous les coûts associés 
à la propriété, y compris l'amortissement, l'IMI et tous les frais d'intérêts liés au financement 
de l'achat et / ou de la construction respective.
L’impôt sur les sociétés est également exigible sur les plus-values de la cession de biens 
appartenant à un SPV, aux taux susmentionnés, bien que des réglementations favorables en 
matière de réinvestissement puissent s’appliquer lorsque la plus-value résulte de la vente 
d’immobilisations corporelles détenues pendant au moins un an. Lesdites réglementations 
permettent à un SPV de déduire de son bénéfice imposable 50% des plus-values, à condition 
que les conditions légales soient remplies.
Les dividendes versés par un SPV à des actionnaires non-résidents, sont soumis à une retenue 
à la source au Portugal, à un taux de retenue à la source définitif de 28% pour les particuliers 
et de 25% pour les personnes morales. Dans les deux cas, les taux sont majorés à 35% lorsque 
les actionnaires sont résidents d'un paradis fiscal mais peuvent être réduits si une convention 
contre la double imposition s'applique. Si ces actionnaires sont des personnes morales, les 
dividendes peuvent être exonérés d'impôt au Portugal, à condition que les conditions légales 
soient remplies. 
Les plus-values réalisées par des non-résidents sur la cession de parts dans un SPV sont, en 
général, exonérées d'impôt au Portugal. Si les conditions d'application de cette exonération 
fiscale aux plus-values ne sont pas remplies, et en l'absence de convention de double imposi-
tion applicable, les plus-values seront imposées : (i) au taux de 28%, lorsqu'elles seront 
obtenues par personnes physiques non résidentes ; ou (ii) à un taux de 25%, lorsque obtenu 
par des personnes morales.

6. Taxation des investisseurs 
L'impôt sur le revenu des personnes physiques (PIT) et l'impôt sur les sociétés sont perçus sur 
le revenu mondial obtenu par des personnes physiques et morales résidant au Portugal et sur 
tout revenu obtenu par des personnes physiques ou morales non résidentes qui est 
attribuable à un établissement stable au Portugal de ce dernier ou est réputé avoir été obtenu 
au Portugal.
En général, les revenus obtenus par des sociétés non-résidentes sont imposés au taux de 
25%. Le revenu obtenu par des particuliers non-résidents sera imposé à un taux de 25% ou 
28%.



En principe, il est possible d’exclure (totalement ou partiellement) l’imposition de certains 
revenus en vertu de la convention de double imposition applicable, de la directive relative à la 
société mère et de la directive relative aux intérêts et redevances.
Toutefois, pour pouvoir bénéficier de ces exemptions, le SPV et / ou les investisseurs peuvent 
être tenus de respecter certaines conditions (par exemple, détention minimale et durée mini-
male de détention).

7. La vente des biens
Les plus-values réalisées par des non-résidents sur la vente de biens au Portugal sont soumis-
es à l’impôt au taux de 28% pour les particuliers et de 25% pour les personnes morales. Ces 
gains en capital peuvent toutefois être exclus de l’imposition au Portugal en cas d’application 
d’un traité de double imposition.
Les ventes immobilières sont généralement exonérées de TVA. Toutefois, l’exonération de la 
TVA peut être levée, à condition que les conditions nécessaires soient remplies.

Chapitre III
Financement immobilier 

9. Prêts crédits garantis par hypothèques
Les contrats de prêt adossés à des créances hypothécaires sont l’un des moyens les plus 
couramment utilisés pour financer des projets immobiliers au Portugal.
Les emprunts bancaires, c’est-à-dire les contrats dans lesquels le prêteur est un établissement 
de crédit, doivent toujours être établis par écrit.
Bien que la loi permette une totale liberté de forme en ce qui concerne les contrats de prêt 
commercial (à l'exception de la définition des taux d'intérêt, qui doit toujours être précisée 
par écrit), dans la pratique, ils sont généralement précisés par écrit.

10. Prêt hypothécaire
Une hypothèque est une garantie in rem (contrairement à une garantie personnelle telle que 
décrite ci-dessous). Il autorise le créancier à faire valoir ses droits sur un bien de manière 
prioritaire par rapport aux autres créanciers du propriétaire du bien qui ne bénéficient d'au-
cun privilège spécial ni de priorité en matière d'enregistrement. Contrairement à un nantisse-
ment, cela n'implique pas la dépossession des biens fournis à titre de garantie, qui doivent 
toujours rester en possession de leur propriétaire. Les biens et droits suivants peuvent être 
hypothéqués : a) la propriété d’un bien immeuble ; (b) les droits de surface (“direito de super-
fície”) et c) une part dans un élément ou un droit partagé (par exemple, une part indivise de 
la copropriété d'actifs).
Les hypothèques accompagnent les modifications affectant l’actif. En conséquence, et sans 
préjudice des droits des tiers, une hypothèque sera automatiquement étendue à toutes les 
améliorations et constructions réalisées sur des biens fournis à titre de garantie. 
Les hypothèques sur des biens immobiliers sont formalisées ou modifiées sous la forme d'un 
acte public ou d'un document privé certifié, qui devrait être déposé auprès du registre foncier 
concerné - sinon l'hypothèque n'est pas valablement créée. L’enregistrement est donc un 
élément essentiel de la constitution d'une garantie. En plus d'assurer l'efficacité de celui-ci, il 
détermine dans quelle mesure il prend la préférence par rapport à d'autres instruments de 
garantie similaires portant sur le même actif.
La détermination du montant maximum à garantir par l'hypothèque (y compris le montant du 
principal, des intérêts et des coûts liés à son exécution et à sa saisie) est obligatoire, de même 
que son dépôt au registre foncier. En ce qui concerne les intérêts (intérêts de prêt et intérêts 
moratoires), en vertu du code civil portugais, une hypothèque ne peut couvrir des intérêts 
pouvant aller jusqu'à trois ans.

11. Autres garanties communes
11.1. Gage et cautions en particulier
TLe financement d'un projet immobilier implique toujours que l'emprunteur accorde un « 



package de sécurité » complet comprenant des garanties réelles et personnelles garantissant 
le remboursement du principal du prêt, des intérêts correspondants et des intérêts mora-
toires correspondants aux termes du contrat de prêt. 
Parmi les garanties généralement fournies pour assurer le financement de projets immobiliers, 
le nantissement, en particulier le nantissement financier – p. ex. sur les actions ou autres par-
ticipations, ou sur les droits de crédit - et la caution doit être mise en évidence.
Comme dans le cas d’une hypothèque, un nantissement est une garantie réelle donnant aux 
créanciers un statut de paiement privilégié par rapport aux autres créanciers, pour la valeur 
d’un bien meuble spécifique ou le montant d’autres crédits ou droits qui ne peuvent être 
hypothéqués. À l’exception des cas exceptionnels, la constitution d’un nantissement implique 
toujours la restitution du bien au créancier, qui devient alors le tuteur et l’administrateur du 
bien mis en gage, comme prévu par la loi.
Les formalités relatives à l'exécution d'un nantissement peuvent varier en fonction de l'actif 
faisant l'objet du nantissement. Par exemple, le nantissement des participations n’est pas 
soumis à une forme particulière, mais il doit respecter les formalités prescrites à cette fin dans 
le code des valeurs mobilière portugais (« Código de Valores Mobiliários »). Celles-ci varient 
selon que les actions sont inscrites en compte ou représentées par des certificats. Dans ce 
cas, les formalités à respecter sont différentes selon que ces actions sont nominatives ou au 
porteur.
Le nantissement financier est soumis à des dispositions particulières, différentes des disposi-
tions applicables au nantissement civil et qui simplifient son exécution.
Les cautions sont des garanties fournies par un tiers (généralement les associés du débiteur 
ou, le cas échéant, la société mère du groupe auquel il appartient) au nom du créancier.
S'agissant d'une garantie personnelle, le garant, dont l'actif personnel garantit le respect des 
droits de crédit du créancier, est responsable devant le créancier. Sauf convention contraire 
des parties, la totalité des actifs du garant sera tenue pour responsable du respect des obliga-
tions souscrites par le débiteur.

11.2. Droit de Timbre
Il convient de noter que les financements et garanties accordés au Portugal ou présentés aux 
présentes à des fins légales sont soumis au droit de timbre portugais, appliqués au montant 
financé ou au montant maximal de chaque garantie, selon le cas, aux taux suivants: (i) 0,04% 
par chaque mois ou partie de mois, pour les financements ou garanties d'une maturité 
inférieure à un an; ii) 0,5% pour les financements ou les garanties d'une maturité supérieure ou 
égale à cinq ans; (iii) 0,6% pour les garanties sans limite de temps et pour le financement ou 
les garanties pour une période de cinq ans ou plus; et (iv) 0,04% sur l'encours mensuel moyen 
des financements sous forme d’un un compte courant, un découvert bancaire ou toute autre 
forme dont la période d'utilisation n'a pas été spécifiée ou ne peut pas être déterminée.
Aucun droit de timbre n'est dû pour une garantie accessoire et octroyée simultanément à un 
contrat déjà soumis au droit de timbre (tel qu'un contrat de prêt).

Chapitre IV

BAUX

12. Baux immobiliers
12.1. Questions générales
Les baux immobiliers sont régis par le Code civil portugais depuis 2006, en vertu du nouveau 
règlement sur les baux urbains approuvé par la loi no. 6/2006, du 27 février (« NRAU »), qui 
doit être appliqué à tous les contrats comportant la location temporaire d'un bien moyennant 
une contrepartie.
- Forme : Un contrat de location doit être conclu par écrit en identifiant les parties, les locaux 
loués, l’objet, le loyer et l’autorisation d’utilisation du bien, certifiant son adéquation à l’objectif 
souhaité.
- Objectif : Il convient également de mentionner que les contrats de location ayant un objectif 
différent de celui sous licence (par exemple, si la propriété a été autorisée à des fins de loge-



ment et est utilisée à des fins commerciales) sont nuls et non avenus.
- Transfert de propriété : En cas de vente du bien par le propriétaire, le nouveau propriétaire 
assume automatiquement la position respective du propriétaire, les termes du contrat de 
location en vigueur entre le locataire et le nouveau propriétaire restant inchangés sans qu'il 
soit nécessaire de formaliser une cession des biens contractuels.
La réglementation portugaise sur les baux urbains en vigueur divise les baux en deux types : 
i) les baux à des fins commerciales et ii) les baux à des fins de logement.

12.2. Bail à des fins commerciales
- Liberté contractuelle : les aspects les plus pertinents des baux à des fins commerciales peu-
vent être librement stipulés par les parties, qui sont donc libres de s’entendre sur des ques-
tions de durée, de résiliation et d’opposition au renouvellement, avec application subsidiaire 
des règles de baux pour le logement.
- Durée : la loi stipule que les contrats de location peuvent être conclus pour une durée déter-
minée ou pour une durée indéterminée. Cette dernière option n’est pas couramment utilisée 
sur le marché immobilier. Si elle est conclue pour une durée déterminée, la durée peut être 
librement convenue entre les parties, ne nécessitant que le respect du délai maximum légal 
de 30 ans. En outre, le contrat sera automatiquement renouvelable pour des périodes égales 
et successives, à moins que les parties n'en conviennent autrement.
- Entretien : cette matière est librement réglée entre les parties. Dans ce cas particulier, si les 
parties ne prennent aucune disposition, le propriétaire est responsable de l’entretien du bien.
- Loyer et autres dépenses : Les coûts et les dépenses liés à la propriété (tels que les frais de 
copropriété) sont librement convenus entre les parties, qui sont également libres de convenir 
des critères de leur mise à jour.
- Transfert de la position contractuelle du locataire : le transfert de la position contractuelle 
d’un locataire nécessite l’autorisation du propriétaire, sauf dans les cas suivants : a) cession de 
fonds de commerce (« trespasse ») avec droit de bail ; ou (b) si le nouveau locataire continue 
d'exercer, au même endroit/logement, la même profession que le locataire cédant sa position 
contractuelle ou si le nouveau locataire est une société de professionnels ayant un objet 
équivalent à l'activité exercée par le locataire cédant.
- Cession de fonds de commerce (« trespasse ») : le droit du locataire au transfert des activi-
tés lorsque le contrat de location est inclus est obligatoire et ne peut être éliminé par les par-
ties ou être objet d’une renonciation préalable par le locataire. Toutefois, et sauf convention 
contraire des parties, le locateur a légalement droit à un droit de préemption en cas de trans-
fert d'entreprise (y compris le droit au bail) par le locataire, ou dans le cas où l'entreprise est 
donnée comme paiement en nature par le locataire (y compris le droit au bail).
- Droit de préemption du locataire sur la vente d'un bien loué : si un propriétaire a l'intention 
de vendre un bien qui a été loué à des tiers, le locataire de celui-ci a le droit de préemption sur 
ladite vente, pendant plus de trois ans. Ce droit de préemption est obligatoire et ne peut être 
supprimé par les parties ni être renoncé à l'avance par le locataire de l'établissement, où le 
droit de location a embrassé.
- Résiliation du bail : l'une ou l'autre des parties peut résilier le contrat de location en raison 
d'une violation grave rendant impossible le maintien de la location. La loi portugaise applica-
ble en matière de location fournit une liste non exhaustive de cas de défaillance justifiant la 
décision du locateur de résilier le contrat de location.
- Forme de résiliation : La résiliation de la location doit être déclarée judiciairement sauf au cas 
de (i) l'opposition du locataire aux travaux commandés par les autorités publiques (ii) est due 
au retard de plus de 2 mois dans le paiement du loyer, des charges ou frais ou (iii) sur le retard 
de plus de 8 jours dans le paiement du loyer, pour plus de quatre fois, de manière continue ou 
non, dans un délai de 12 mois. Dans ce cas, le contrat est résilié au moyen d'une communica-
tion écrite adressée par le propriétaire au locataire. La résiliation du bail pour les motifs visés 
aux alinéas (i) et (ii) ci-dessus est sans effet si, dans un délai d'un mois, le locataire remédie au 
retard de paiement des sommes dues ou cesse de s'opposer à l'exécution des travaux ordon-
né par une autorité publique. Nonobstant, le locataire ne peut bénéficier que de la possibilité 
de remédier au retard de paiement une fois.



12.3. Bail d ’habitation
- Liberté contractuelle : Les baux d’habitation, contrairement aux baux à des fins commercia-
les, ont un degré de liberté contractuelle mineur. Certaines des questions les plus pertinentes 
sont impérativement établies dans la loi. C'est le cas des règles relatives à la résiliation antic-
ipée et à l'opposition au renouvellement des contrats de location, qui ont néanmoins été 
assouplies en 2012, au profit du propriétaire.
- Durée : Les baux d’habitation peuvent également être conclus pour une durée déterminée 
ou pour une durée non spécifiée. Les informations fournies ci-dessus sur les baux à des fins 
commerciales sont également applicables ici. En ce qui concerne les baux d’habitation à 
durée déterminée, le locataire a le droit de s’opposer au renouvellement du bail, au moyen 
d’un avis envoyé avec un préavis pouvant varier en fonction de la durée initiale ou de son 
renouvellement, ainsi que résilier le contrat de location à tout moment et sans justification, à 
condition qu'un tiers de la durée du contrat de location soit écoulé, au moyen d'une commu-
nication écrite adressée au propriétaire avec un préavis notifié dans la loi applicable.
Si le propriétaire empêche le renouvellement automatique du contrat en vertu de la loi appli-
cable, le locataire est autorisé à résilier le contrat, à tout moment, au moyen d'une communi-
cation adressée au propriétaire avec un préavis de 30 jours concernant la date de résiliation 
prévue. 
En ce qui concerne les baux d’habitation à durée indéterminée, la loi définit les conditions et 
les notifications préalables auxquelles le propriétaire et le locataire doivent se conformer pour 
pouvoir mettre fin au contrat légalement.
- Entretien : De la même manière que le régime des baux à des fins commerciales, cette ques-
tion est librement réglementée par les parties. Si les parties ne prévoient aucune provision, le 
propriétaire est responsable de l’entretien de la propriété.
- Loyer et autres dépenses : les règles susmentionnées concernant les baux à des fins com-
merciales s'appliquent également ici.
- Transfert de la position contractuelle du locataire : en règle générale, le transfert de la posi-
tion contractuelle du locataire ne peut être effectué qu'avec le consentement du propriétaire. 
Toutefois, si le contrat de bail concerne la résidence familiale (“casa de morada de família”), 
en cas de divorce ou de séparation judiciaire de personnes et de biens, le transfert de la posi-
tion contractuelle en faveur de l'un des époux est admissible, sans le consentement du pro-
priétaire. En cas de décès du locataire, le bail ne prend pas fin et le transfert intervient en 
faveur de la personne qui habitait avec le locataire, à condition que, au moment du décès du 
locataire, cette personne ne soit pas propriétaire ou locataire d'une autre maison dans les 
districts de Lisbonne ou de Porto et les municipalités voisines, ou dans les municipalités 
respectives, concernant le reste du pays.
- Droit de préemption du locataire sur la vente d'un bien loué : les règles susmentionnées con-
cernant les baux à des fins commerciales s'appliquent également ici.
- Résiliation du bail : les règles susmentionnées concernant les baux à des fins commerciales 
s'appliquent également ici.

12.4. Utilisation des accords commerciaux
Les baux de magasins dans des complexes commerciaux (tels que des centres commerciaux, 
des parcs de magasins, des galeries de magasins ou des magasins de vente au détail) ne sont 
soumis ni au règlement de location urbain ni à aucun autre règlement prévu par la loi.
Tant la majorité de la doctrine et la jurisprudence portugaise (y compris la Cour suprême de 
justice) considèrent que les contrats conclus entre les propriétaires ou les exploitants respec-
tifs de complexes commerciaux et les utilisateurs de magasins devraient être interprétés 
comme étant atypiques, conclus conclu dans le cadre du principe de la liberté contractuelle 
prévu par le code civil portugais. Cette classification juridique confère aux parties une grande 
ampleur à la liberté contractuelle, leur permettant de stipuler librement le contenu du contrat 
et le fait que ces contrats ne sont pas soumis au règlement du bail urbain profite à la position 
contractuelle du propriétaire.
Il est donc courant que les baux dans des complexes commerciaux ne soient pas conclus 
dans le cadre de l'un des types de contrats de location prévus par la loi portugaise sur les 



baux.
De nombreux décisions de la Cour suprême de justice se sont prononcés en faveur de la valid-
ité et de la légalité de tels contrats, qui ne sont pas soumis à la loi générale portugaise sur les 
baux. Il est entendu que ces contrats ne sont pas des contrats de location mais des contrats 
atypiques, régis par le règlement général des contrats et uniquement par les règles applica-
bles en matière de location.
Les occupants d'espaces dans les complexes commerciaux bénéficient de plus que la simple 
utilisation des espaces contractés. L’entreprise qui y est exploitée bénéficie également de 
tous les équipements et services communs fournis par le propriétaire et / ou le responsable 
du développement commercial et mis à la disposition de tous ses clients et travailleurs.

Bien que la nouvelle réglementation portugaise sur les baux urbains prévoie actuellement une 
grande marge de liberté pour la définition du contenu des baux commerciaux, les pro-
priétaires de complexes commerciaux dans lesquels des établissements de vente au détail 
exercent leurs activités peuvent néanmoins bénéficier du fait que sous réserve de la loi sur les 
baux.
Le fait que ce type de contrat ne soit pas régi par la loi portugaise sur les baux urbains signifie 
la non-application du droit de préemption du locataire sur la vente d’un bien immobilier; l'ab-
sence du droit du locataire au transfert d'entreprise lorsque le bail est inclus, l'impossibilité de 
garantir le droit d'utilisation du bien couvert par le contrat d'utilisation du magasin (par oppo-
sition à la possibilité d'un gage sur le droit de location du locataire, en cas de poursuite en exé-
cution intentée contre le locataire par un tiers); la non-application des procédures typiques 
d’expulsion pour résilier le contrat et libérer le bien (malgré le fait que le propriétaire, dans ce 
cas, doit quand même aller en justice pour faire appliquer l’expulsion du locataire).

12.5. Taxation
- TVA
La location d'un bien immobilier est exonérée de TVA, à moins que le propriétaire ne renonce 
à cette exonération, ce qui ne peut se produire que si les deux parties sont des assujettis à la 
TVA au Portugal et si le locataire utilise les locaux loués pour des activités assujetties à la TVA, 
parmi certaines autres conditions qui doivent également être remplies. Dans ce cas, les loyers 
sont soumis à la TVA au taux normal (actuellement de 23%) et aucun droit de timbre n'est dû. 
Dans les baux dans de centres commerciaux, les loyers sont toujours soumis à la TVA et 
aucun droit de timbre n'est dû, car ces contrats sont traités comme des contrats de services 
aux fins de la TVA.
Frais de service et toute autre forme de paiement en contrepartie de services fournis dans le 
contexte des contrats de location, sont également soumis à la TVA dans tout type de contrat 
de location.

- Droit de Timbre
Les baux à des fins commerciales standard sont soumis au droit de timbre lorsqu'ils sont 
exonérés de TVA, sont payables par le propriétaire et sont facturés à 10% pendant le premier 
loyer.

12.6. Régime de logement local
Le Décret-loi no. 128/2014 du 29 août, dispose sur le logement local qui est réglementé depuis 
2008. Le régime précédent imposait l'enregistrement des locations de maisons aux touristes, 
la déclaration des revenus de location aux autorités financières et soumettait le logement 
local à un ensemble d'exigences et de pénalités ; Cependant, le régime est devenu trop 
bureaucratique et obsolète. 
Ce nouveau régime vise à répondre à la demande croissante de ce type de logement, aux 
offres variées et aux nouvelles réalités, en donnant à cette catégorie de logements un traite-
ment juridique plus approprié.
Cadre juridique : Tous les services liés au logement temporaire relèvent de ce décret-loi. Seuls 
les établissements qui ne répondent pas aux exigences des entreprises touristiques mais qui 
répondent aux exigences du décret-loi sont inclus. Sous le régime actuel, trois types de loge-



ments ont été créés en 2008, à savoir : les appartements, les maisons et les établissements 
d'hébergement (qui comprennent les « auberges »). En ce qui concerne les appartements, 
bien que l’initiative privée soit importante, le nouveau décret-loi les réglemente en tant que 
services, destinés à éviter l’évasion fiscale. De plus, ce régime ne concerne que l'exploitation 
maximale de neuf unités par bâtiment ; en cas de dépassement, la loi applicable est la loi 
applicable aux entreprises touristiques (Décret-loi n ° 39/2008 du 7 mars modifié par le 
décret n ° 15/2014 du 23 janvier). Le Décret-loi no. 128/2014 exige que les « auberges » soient 
principalement des dortoirs ; unités avec un minimum de quatre lits (ou un équivalent requis 
en lits superposés). À l'exception de ces cas, toutes les autres formes de logement local 
nécessitent un maximum de neuf chambres et trente utilisateurs. 
Un autre aspect de ce décret-loi concerne le principe de la concurrence, afin d’en faciliter le 
contrôle et de rendre une concurrence loyale. Il existe également une diminution des exigenc-
es d'accès, la suppression des obligations de service et la création d'un processus d'enregis-
trement sans licence. Cela se fait exclusivement par le biais d'une notification adressée à 
«Balcão Único Eletrónico», sans obligation de payer des frais. Le titulaire du droit d'exploiter 
l'établissement doit signer un cahier des charges garantissant l'intégrité et la qualité du bâti-
ment et le respect des lois et réglementations en vigueur. Dans les 30 jours suivant la notifica-
tion susmentionnée, la municipalité compétente inspectera l'installation pour confirmer le 
respect des obligations et des informations contenues dans la notification. Dans le même 
temps, le régime juridique actuel ne prévoit pas d'obligations concernant les services rendus, 
laissant ce type de réglementation au marché, et il permet, tant que cela est autorisé, l'ex-
ploitation d'un établissement de logement local par un locataire dans un immeuble loué. 
Ce nouveau régime a deux préoccupations principales : établir un cadre juridique et définir les 
exigences pour le fonctionnement des établissements de logement locaux et la supervision 
de l’activité. Cette loi cherche à trouver un équilibre entre l’absence de limitation ou de restric-
tion et une liberté accrue pour quiconque souhaite louer sa maison mais met en œuvre la 
supervision. Bien que le régime juridique applicable au logement local ne prévoie pas de 
règles fiscales spécifiques, les services rendus doivent être traités comme tels en ce qui con-
cerne l'impôt sur le revenu des personnes physiques (IRS), l'impôt sur le revenu des sociétés 
(IRC) et la TVA (IVA).
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